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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Arrêté n° LBM 15/2022 du 12 juillet 2022 portant

modification de l'autorisation de

fonctionnement du laboratoire de biologie

médicale exploité par la SELARL "EXALAB" 75 rue

de la Morandière au Haillan (33185) concernant
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R75-2022-07-12-00006

Arrêté n° LBM 16/2022 du 12 juillet 2022 portant

modification de l'autorisation de

fonctionnement du laboratoire de biologie

médicale exploité par la SELAS ACCOLAB
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ARS NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-07-12-00008

Arrêté n° LBM 17/2022 du 12 juillet 2022 portant

modification de l'autorisation de

fonctionnement du laboratoire de biologie

médicale SEALAB - 68 avenue de la Marne à

BIARRITZ (64200) concernant le changement de

dénomination sociale
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ARS NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-07-12-00005

Arrêté n° OXY 05/2022 du 12 juillet 2022 portant

création d'un site de rattachement pour la

dispensation à domicile d'oxygène à usage

médical concernant la société ADOUR SANTE -

36 route des Arrats à AIRE SUR L'ADOUR (40800)
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ARS NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-08-00012

Arrêté n° OXY 08/2022 du 8 juin 2022 portant

transfert des activités de dispensation d'oxygène

à usage médical concernant SOS OXYGENE

ATLANTIQUE - 8 avenue des Mondaults à

FLOIRAC (33270)
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00006

Arrêté modificatif portant autorisation

d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SAS GIRARD (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-678

SAS GIRARD 

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l’article L242-2 du code des relations entre le public et l’administration,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures en date du

17 mai 2022 à la SAS GIRARD 12 B route de chez pain 17120 MEURSAC,

VU l’arrêté portant abrogation d’autorisation d’exploiter en date du 20 juin 2022 à PAPIN Benoit, suite au désiste-

ment de ce dernier,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La décision précitée en date du 17 mai 2022 est modifié comme suit

1/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-20-00006 - Arrêté modificatif portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre

du contrôle des structures - SAS GIRARD (17) 60



La SAS GIRARD , 12 B route de chez pain 17120 MEURSAC, est autorisée à exploiter 1,94 ha de vigne pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BERTRAND Stéphane Meursac F 1056, F 1057, F 1064, F 1080,

F 1081, F 1082 et F 2231

Article 2:
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20/06/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Arrêté portant abrogation d'autorisation

d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - PAPIN Benoit (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-122

PAPIN Benoit

Arrêté portant abrogation d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l’article L242-2 du code des relations entre le public et l’administration,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai portant sub-

délégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/03/22) présentée par PAPIN Benoit dont le

siège d’exploitation est situé à CORME ECLUSE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

1,94 hectares appartenant à BERTRAND Stéphane, sis sur la (les) commune(s) de Meursac,

VU la décision d’autorisation d’exploiter délivrée en date du 17 mai 2022 à Monsieur PAPIN Benoit,

CONSIDERANT le courrier en date du 13 juin 2022 par lequel Monsieur PAPIN Benoit renonce à exploiter les

terres demandées,

CONSIDERANT ainsi, qu’au regard de l’article L242-2 du CRPA, il convient d’abroger la décision d’autorisation

d’exploiter sur 1,94 ha,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La décision précitée en date du 17 mai 2022 est abrogée.
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PAPIN Benoit, 8 petite rue de Pitauton 17600 CORME ECLUSE, n’est plus autorisé à exploiter 1,94. ha de

vigne pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BERTRAND Stéphane Meursac F 1056, F 1057, F 1064, F 1080,

F 1081, F 1082 et F 2231

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20/06/22

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-10-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BORDES TOSOLINI Eric (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22067

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/04/2022) présentée par M. BORDES-TOSOLI-

NI Eric dont le siège d’exploitation est situé 941 chemin de Lapassere 47430 Le Mas d’Agenais, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 04,1260 hectares appartenant à M. DELZON Yves à Cestas, sis

sur la commune de Montagnac sur Lède,

CONSIDERANT que la demande de M. BORDES-TOSOLINI Eric au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 06/06/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. BORDES-TOSOLINI Eric est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. BORDES-TOSOLINI Eric dont le siège d’exploitation est situé 941 chemin de Lapassere 47430 Le Mas

d’Agenais est autorisé à exploiter 04,1260 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. DELZON Yves à Cestas Montagnac sur Lède B785 B784 B782 B783 B278 B279 B277

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 10 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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BOUHSAS Ameur (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22071

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/04/2022) présentée par M. BOUHSAS Ameur

dont le siège d’exploitation est situé « 42 Lapouleille est » 47130 Clermont-Dessous, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 01,0620 hectares appartenant à M. ASTIE Louis à Clermont-Dessous, sis sur

la commune de Clermont-Dessous,

CONSIDERANT que la demande de M. BOUHSAS Ameur au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 14/06/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. BOUHSAS Ameur est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. BOUHSAS Ameur dont le siège d’exploitation est situé « 42 Lapouleille est » 47130 Clermont-Dessous est
autorisé à exploiter 01,0620 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. ASTIE Louis à Clermont-Dessous Clermont-Dessous WB48

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 16 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22064

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31/03/2022) présentée par l’EARL DE TIREMI-

LEGUE (M. CHEYROUX) dont le siège d’exploitation est situé 2054 route de Lusignan Petit 47360 Laugnac rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 27,4990 hectares appartenant à Mme SAZY Arlette à

Laugnac, sis sur la commune de Laugnac,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE TIREMILEGUE au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 31/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE TIREMILEGUE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DE TIREMILEGUE (M. CHEYROUX) dont le siège d’exploitation est situé 2054 route de Lusignan Petit

47360 Laugnac est autorisée à exploiter 27,4990 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme SAZY Arlette à Laugnac Laugnac F270 F271 F272 F273 F274 F279 F280 F281 F282

F283 F284 F287 F687 F688 F689 F690 F691 F692

F694 F695 F696 F697 698 F699 F704 F705 F706

F710 F763 F933 F939 F942 F230 F231 F263 F264

F265 F266 F267 F268 F269 F275 F276 F277 F278

F288 F749 F750 F751 F753

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22062

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31/03/2022) présentée par l’EARL DES CITRONS

ROUGES (Mme CONTRERAS Rosario et M. MORENO Luis) dont le siège d’exploitation est situé 616 avenue de

la vallée du Lot 47320 Bourran, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 01,3831 hectares ap-

partenant à Mme CONTRERAS Rosario et M. MORENO Luis à Bourran, sis sur la commune de Bourran,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES CITRONS ROUGES au titre de son installation est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 31/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES CITRONS ROUGES est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DES CITRONS ROUGES (Mme CONTRERAS Rosario et M. MORENO Luis) dont le siège d’exploitation

est 616 avenue de la vallée du Lot 47320 Bourran est autorisée à exploiter 01,3831 ha de terres pour les par-

celles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme CONTRERAS Rosario et 

M. MORENO Luis à Bourran

Bourran AA10 AA11

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22079

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/04/2022) présentée par l’EARL MONTHUS (M.

MONTHUS Julien) dont le siège d’exploitation est situé 1230 route de Pitarre 47250 Sainte Gemme Martaillac re-

lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 05,5190 hectares appartenant à M. LESTRADE Denis

à Ste Gemme Martaillac, sis sur la commune de Ste Gemme Martaillac,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL MONTHUS au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 25/06/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL MONTHUS est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL MONTHUS (M. MONTHUS Julien) dont le siège d’exploitation est situé 1230 route de Pitarre 47250

Sainte Gemme Martaillac est autorisée à exploiter 05,5190 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. LESTRADE Denis à Ste Gemme Martaillac Ste Gemme Martaillac ZA30 ZA98

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22060

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/03/2022) présentée par M. ECALE Eric dont le

siège d’exploitation est à « Al lebat » 47150 Salles, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

21,2920 hectares appartenant à M. ECALE Eric à Salles, sis sur la commune de Salles,

CONSIDERANT que la demande de M. ECALE Eric au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 28/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. ECALE Eric est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-02-00016 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - ECALE Eric (47) 81



Article premier : 
M. ECALE Eric dont le siège d’exploitation est à « Al lebat » 47150 Salles est autorisé à exploiter 21,2920 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. ECALE Eric à Salles Salles AP332 AP334 AP338 AP340 AP342 

AP344 AP10 AP9 AP8 AP7 AP6 AP5 AP4

AP3 AP14 AP19 AP20 AP21 AP22 AO1 

AO2 AO3 AO4 AO5 AO6 AO7 AO8  AO11

AO12 AO13 AO14 AO15 AO16

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 juin 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°072202203090686

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31/03/2022) présentée par le GAEC DES FON-

TAINES (MM. MANDAVY) dont le siège d’exploitation est situé à « Bordeneuve » 47150 Laussou, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 68,5418 hectares appartenant à MM. GIL Henri et Pascal à Dou-

drac, sis sur la commune de Doudrac,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DES FONTAINES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 31/05/2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DES FONTAINES est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC DES FONTAINES (MM. MANDAVY) dont le siège d’exploitation est situé à « Bordeneuve » 47150

Laussou est autorisé à exploiter 68,5418 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MM. GIL Henri et Pascal à Doudrac Doudrac B463 B464 B465 B466 B469 B470 B471 

B472 B473 B474 B475 B476 B477 B478 

B479 B488 B489 B490 B491 B492 B493 

B495 B496 B497 B498 B499 B500 B501 

B502 B503 B504 B505 B506 B507 B508 

B509 B510 B511 B512 B513 B515 B516 

B517 B518 B519 B520 B521 B527 B528 

B532 B539 B540 B541 B551 B552 B553 

B554 B556 B557 B558 B560 B561 B563 

B564 B565 B566 B567 B568 B696 B698 

B699 B700 B701 B702 B731 B747 B750 

B752 B765 B771 B864 B868

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 02 juin 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-02-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC DES FONTAINES  (47) 85



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4664

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 9 mars 2022 présentée par le G.A.E.C. DES VAL-

LONS dont le siège d’exploitation est situé 9 Lacombe – 19430 GOULLES, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 123,43 hectares appartenant à Messieurs CAPELLE Jean-Louis et LABORIE Daniel,

sis sur les communes de GOULLES, SAINT-JULIEN-LE-PELERIN et ROUFFIAC (15),

CONSIDERANT que sur ces 123,43 ha, une demande concurrente sur 30,56 ha a été déposée par le G.A.E.C.

DU CAYRE en date du 6 juillet 2021 et par Monsieur TEULIERE Jérôme en date du 29 avril 2021,

CONSIDERANT que la demande du G.A.E.C. DES VALLONS, déposée après la fin des délais de publicité régle-

mentaires qui étaient fixés au 06/07/2021, sera donc examinée en concurrence successive qui ne remettra pas

en cause les autorisations délivrées au G.A.E.C. DU CAYRE et à Monsieur TEULIERE Jérôme,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 61,72 ha par chef d’exploitation après reprise (soit 123,44 ha pour 2 chefs d’exploita-

tion), la demande du G.A.E.C. DES VALLONS relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la

limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit jusqu’à 180 ha

pour 2 chefs d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 91,75 ha par chef d’exploitation après reprise (soit 183,50 ha pour 2 chefs d’exploita-

tion), la demande du G.A.E.C. DU CAYRE relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations

au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 180

et 360 ha pour 2 chefs d’exploitation),
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CONSIDERANT qu’avec 128,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur TEULIERE

Jérôme relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 et 180 ha par chef d’exploita-

tion),

CONSIDERANT que la demande du G.A.E.C. DES VALLONS est prioritaire,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le G.A.E.C. DES VALLONS domicilié 9 Lacombe – 19430 GOULLES, est autorisé à exploiter 123,43 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TEULIERE Jérôme GOULLES A 1, 5, 6, 7, 8, C 148, 160, 161, D 564, E

1, 2, 13, 25, 26, 29, 36, 37, 67, 68, 98,

105, 117, 123, 152, 153, 154, 219, 220,

221, 238, 250, 251, 261, 635, 637, 638,

639, 853, 870

CAPELLE Jean-Louis et Odile GOULLES A 189, 190, 297

TEULIERE Jérôme SAINT-JULIEN-LE-PELERIN AB 133

CAPELLE Jean-Louis et Odile SAINT-JULIEN-LE-PELERIN A 95, 326, 327, 328, 329, 338, 344, 397,

429 J, 429 K, 446 J, 446 K, 476 J, 476 K,

477, 478, 479, 481, 486, 487, 489, 491,

492, 494, 695, 697, 700, 702, AB 8, 9 A,

9 B, 26, 30, 31, 32, 47, 48, 49 J, 49 K, 50,

51, 148 J, 148 K, 150 J, 150 K, 175, 208

J, 208 K, 209, 213, 215, 217

LABORIE Daniel SAINT-JULIEN-LE-PELERIN A 304, 308, 309, 310, 314 J, 314 K, 315,

316, 321, 349, 369,379, 380, 385

TEULIERE Jérôme ROUFFIAC (15) C 219, 220, 221, 222, 223, 436, 437, 440,

441, 442, 443, 444, 446, 451, 496, 498,

499, 502, 503, 541, 542, 543, 544, 545,

546, 547, 548, 1138, 1140
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Corrèze et la directrice départementale des territoires de la Corrèze, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-081

LEBEAUD Sylvie

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21 février 2022) présentée par LEBEAUD Sylvie

dont le siège d’exploitation est situé à TAILLEBOURG, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 0,32 hectares appartenant à DENAT Guy, sis sur la commune de Annepont,

CONSIDERANT que la demande de LEBEAUD Sylvie au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 24 avril 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
LEBEAUD Sylvie, 2 bis rue de la Bécaudière 17350 TAILLEBOURG, est autorisée à exploiter 0,32 ha de terres

pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

DENAT Guy ANNEPONT ZC 19

ZC 20

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 30 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-21-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-170

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/04/2022) présentée par l’EARL LES PLUMES
DU BEARN dont le siège d’exploitation est situé à Geronce, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-
tale de 7 ha 20 appartenant à l’Indivision DOMECQ Étienne, sis sur les communes de Orin et Moumour,

CONSIDERANT que sur ces 7 ha 20, des demandes concurrentes sur 7 ha 20 ont été déposée par l’EARL
FERME SAINTGRAT à Oloron-Sainte-Marie en date du 02/02/2022, et par le GAEC BERGOIN à Orin en date du
21/03/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 94 ha 60 par chef d’exploitation après reprise, la demande
de l’EARL LES PLUMES DU BEARN relève du rang de priorité N°2 pour une superficie de 7 ha 20 (agrandisse-
ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 73 ha 76 par chef d’exploitation après reprise, la demande
du GAEC BERGOIN relève du rang de priorité N°1 pour une superficie de 3 ha 44 (consolidation d’exploitation
dans la limite du seuil de viabilité) et du rang de priorité N°2 pour une superficie de 7 ha 51 (agrandissement et
réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 142 ha 04 par chef d’exploitation après reprise, la demande
de l’EARL FERME SAINT GRAT relève du rang de priorité N°2 pour une superficie de 8 ha 45 (agrandissement
et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) et du
rang de priorité N°3 pour une superficie de 2 ha 04 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil
d’agrandissement excessif),
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL LES PLUMES DU BEARN est de priorité équivalent à celles du
GAEC BERGOIN et de l’EARL FERME SAINT GRAT sur 7,20 ha (priorité 2),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-
mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de
l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que le partage est réalisé en conservant la surface cadastrale totale des parcelles sollicitées,

CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques
lors de sa séance du 07 juin 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LES PLUMES DU BEARN induisent l’attribu-
tion de 43 points (10 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 11 points au titre du critère
2, 5 points au titre du critère 3 et 17 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC BERGOIN induisent l’attribution de 39 points
(15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 3 points au titre du critère 2, 5 points au titre
du critère 3, 4 points au titre du critère 7 et 12 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL FERME SAINT GRAT induisent l’attribution
de 37 points (15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 6 points au titre du critère 2, 4
points au titre du critère 7 et 12 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre
deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-
tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LES PLUMES DU BEARN présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LES PLUMES DU BEARN est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRÊTE

Article premier : 
L’EARL LES PLUMES DU BEARN, dont le siège d’exploitation est situé à Geronce, est autorisée à exploiter
7 ha 20 de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision DOMECQ Étienne Orin et Moumour A 288, B 302, 317, ZA 22

ZA 8
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Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-15-00001

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

ROGER Jeremy (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22-117

ROGER Jérémy

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 4 mars 2022) présentée par ROGER Jérémy dont

le siège d’exploitation est situé à MARENNES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 43,15

hectares appartenant à BERBUTEAU Vincent, sis sur la commune de Saint-Agnant,

CONSIDERANT que la demande de ROGER Jérémy au titre de son installation est conforme aux orientations du

SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10 mai 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
ROGER Jérémy, 10 rue le Grand Breuil 17230 MARENNES, est autorisé à exploiter 43,15 ha de terres pour les

parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

BERBUTEAU Vincent SAINT-AGNANT AR 136

B 22-33-1005-1043-1076

ZE 9-13–14–15–16–17–20–25- 31-74-99-100-105

ZH 27-28-33-34-46-59-62

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-10-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

TARDY (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22-100

SAS TARDY 

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 février 2022) présentée par la SAS TARDY

dont le siège d’exploitation est situé à ST MARTIAL DE MIRAMBEAU, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 9,50 hectares appartenant à MORANDIERE Florence et Jean-Pierre, sis sur la commune de

Semoussac,

CONSIDERANT que la demande de la SAS TARDY au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10 mai 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SAS TARDY, 1 La Bertonnière 17150 ST MARTIAL DE MIRAMBEAU, est autorisée à exploiter 9,50 ha de

terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Commune Références cadastrales

MORANDIERE Florence & J-Pierre SEMOUSSAC ZC 57

ZD 53 - 58

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 10 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-27-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

SENON Michel (87)
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                                     Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-103

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 février 2022) présentée par Monsieur SENON

Michel, 1 Roumilhac, 87290 RANCON, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 11,57 ha appartenant à Nathalie RITTI et à Noël RITTI, sis

la commune de BALLEDENT,

CONSIDERANT que sur ces 11ha57, une demande concurrente a été déposée par le GAEC COURIVAUD en

date du 03 mars 2022 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 28 août 2022,

CONSIDERANT que le SDREA de Nouvelle Aquitaine précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard
desquels les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 173,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur SENON
Michel relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 145,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC COURIVAUD
relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Haute-Vienne lors de

sa séance du 23 juin 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur SENON Michel induisent l’attribution de 34

points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (15

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 16 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC COURIVAUD induisent l’attribution de 18

points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (10

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 5 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur SENON Michel présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT ainsi que la demande de Monsieur SENON Michel est prioritaire sur les 11,57 ha en

concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-

Aquitaine,

                                                                                  ARRETE

Article premier :
Monsieur SENON Michel, 1 Roumilhac, 87290 RANCON, est autorisé à exploiter 11,57 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

RITTI Nathalie

RITTI Noël

BALLEDENT C599, C600, C601, C602, C8, C9,

C11, C13, C14, C15

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en
charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-23-00003

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

WERA Valerie (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22072

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19/04/2022) présentée par Mme WERA Valérie

dont le siège d’exploitation est situé « 106 Malbastit » 47330 Castillonnes, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 16,5034 hectares appartenant à Mme CONDOT Claudette à Ferrenssac, sis sur la

commune de Ferrensac,

CONSIDERANT que la demande de Mme WERA Valérie au titre de son installation est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 19/06/2022,

CONSIDERANT que la demande de Mme WERA Valérie est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Mme WERA Valérie dont le siège d’exploitation est situé « 106 Malbastit » 47330 Castillonnes est autorisée à

exploiter 16,5034 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme CONDOT Claudette à Ferrenssac Ferrensac AB2 AB3 AB4 AB5 AB6 AB7 AB8 

AB20 AB21 AB25 AB26 AB27 AB28P 

AB33 AB161 AB166P

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 23 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-06-20-00004

Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures - FERRE Thomas (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-199

FERRE Thomas

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/04/22) présentée par FERRE Thomas dont le

siège d’exploitation est situé à SAINT LOUP, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 150,83

hectares appartenant à LARGE André, LAURENT Patrick, PERTHUIS Michel, RIDEAU Maurice, RIDEAU Mi-

chel, RIDEAU Nathalie, SICARD Philippe, SORIGNET Nicolle, TOURNAT Marie Suzanne et TOURNAT Jean-

Louis, sis sur la (les) commune(s) de Chantemerle-sur-la-Soie, Landes, Saint-Loup,Torxé et Moragne,

CONSIDERANT que sur ces 150,83 ha, une demande concurrente sur 10,82 ha a été déposée par BLEZEAU

Mickaël en date du 11/02/2022 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 150,83 ha, une demande concurrente sur 20,77 ha a été déposée par MICHAUD

Thomas en date du 03/06/2022 en vue de son installation, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que la demande de MICHAUD Thomas doit être examinée dan le cadre de la concurrence avec

la demande de FERRE Thomas afin de déterminer la demande la plus prioritaire, mais sans que cela remette en

cause son caractère non soumis,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 119,24 ha de terres demandées,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 125,28 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BLEZEAU Mickaël re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 150,83 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FERRE Thomas relève

du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois la surface

permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5) sur 135 ha puis du rang de priorité 2

(installation professionnelle individuelle au-delà de 1,5 fois le seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-

dissement excessif) sur 15,83 ha,

CONSIDERANT qu’avec 20,77 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de MICHAUD Thomas re-

lève du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois la sur-

face permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5) sur la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de FERRE Thomas relève de la priorité 1 du SDREA sur 135 ha puis de la

priorité 2 sur 15,83 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 1 pour une superficie de 135 ha est alimentée par les terres en concurrence

sur 10,82ha avec BLEZEAU Mickaël (P2), sur 4,94 ha avec MICHAUD Thomas (P1) et les terres sans concur-

rence sur 119,24 ha,

CONSIDERANT ainsi que la priorité 2 pour une superficie de 15,83 ha est alimentée par les terres en concur-

rence avec MICHAUD Thomas (P1),

CONSIDERANT ainsi que la demande de FERRE Thomas est moins prioritaire sur 15,83 ha (priorité 2 contre

priorité 1) avec la demande de MICHAUD Thomas et plus prioritaire sur 10,82 ha (priorité 1 contre priorité 2)

avec la demande de BLEZEAU Mickaël,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité (priorité 1) et afin

de dégager la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’in-

térêt économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères

du 3 de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 14/06/2022,

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 1, les caractéristiques de la demande de FERRE Thomas induisent

l’attribution de 9 points (0 point au vu de son ratio SAUP/UTH, 9 points au titre de la situation personnelle du de-

mandeur : installation aidée avec 3 P validé, stage de parrainage effectué sur l’exploitation et adhésion à une

structure collective),

CONSIDERANT que, au titre de la priorité 1, les caractéristiques de la demande de MICHAUD Thomas induisent

l’attribution de 19 points (15 points au vu de son ratio SAUP/UTH, 4 points au titre de la situation personnelle du

demandeur : installation aidée avec 3 P agréé et adhésion à une structure collective),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de MICHAUD Thomas présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de FERRE Thomas (P1 avec 9 points et P2) est donc moins prioritaire sur

20,77 ha avec la demande de MICHAUD Thomas (P1 avec 19 points) sur 4,94 ha,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
FERRE Thomas, 2 chemin du Pré des Pierres 17380 SAINT LOUP, est autorisé à exploiter 130,06 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TOURNAT Jean-Louis Landes et Chantemerle sur la Soie 000 ZL 5, 000 ZL 27, 000 ZL

107, 000 ZL 56, 000 ZL 60, 000

ZL 101, 000 ZO 38 et 000 ZO 73

LARGE André Chantemerle-sur-la-Soie, Landes,

Saint-Loup et Torxé 

000 ZO 90

LAURENT Patrick 000 OD 249

Perthuis Michel 000 0A 67, 000 0A 71, 000 0D

1186, 0000D 1207, 000 0D 253,

000 AL 25, 000 ZC3, 000 ZK

100, 000 ZK23, 000 ZK 26,000

ZK 93, 000 ZK 94, 000 ZK

95,000ZK 96, 000 ZK 97, 000 ZK

98, 000 ZK 99,000 ZL 1, 000 ZL

102, 000 ZL 103, 000ZL 104, 000

ZL 105 (A), 000 ZL 108, 000ZL

112, 000 ZL 113, 000 ZL 114,

000 ZL116, 000 ZL 119, 000 ZL

122, 000 ZL124, 000 ZL 125, 000

ZL 13, 000 ZL 14,000 ZL 16, 000

ZL 17, 000 ZL 18, 000 ZL20, 000

ZL 29, 000 ZL 32, 000 ZL 33,

000ZL 34, 000 ZL 35, 000 ZL 36,

000 ZL 4(A), 000 ZL 57, 000 ZL

58, 000 ZL 59,000 ZL 9, 000 ZO

11, 000 ZO 112, 000ZO 126, 000

ZO 15, 000 ZO 17, 000 ZO18,

000 ZO 19, 000 ZO 243, 000 ZO

42,000 ZO 45, 000 ZO 49, 000

ZO 50, 000ZO 51, 000 ZO 52,

000 ZO 59, 000 ZO74, 000 ZO

75, 000 ZO 78, 000 ZO 79,000

ZO 92, 000 ZO 93, 000 ZW 47,
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000ZW 61

Rideau Maurice 000 ZO 66

Rideau Michel 000 ZL 160, 000 ZL 2, 000 ZL

64, 000 ZL 67, 000 ZL 68, 000

ZO 21, 000 ZO 22, 000 ZO 34,

000 ZO 46, 000 ZO 47, 000 ZO

48, 000 ZO 67, 000 ZO 77, 000

ZO 84

Rideau Nathalie 000 0D 237, 000 0D 238, 000 0D

239, 000 0D 240, 000 0D 251,

000 0D 256, 000 ZO 118

Sicard Philippe 000 0D 245, 000 0D 246, 000 0D

250, 000 ZL 110, 000 ZL 111,

000 ZL 115, 000 ZL 118, 000 ZL

25, 000 ZL 3, 000 ZL 63, 000 ZL

65, 000 ZL 69, 000 ZO 113, 000

ZO 12, 000 ZO 35, 000 ZO 43,

000 ZP 6

 Sorignet Nicolle 000 ZL 100, 000 ZL 6, 000 ZL

66, 000 ZO 141, 000 ZO 32, 000

ZO 69, 000 ZO 70

FERRE Thomas, 2 chemin du Pré des Pierres 17380 SAINT LOUP, n’est pas autorisé à exploiter 20,77 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Sicard Philippe Moragne 000 ZL 141

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20/06/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-117

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/03/2022) présentée par le GAEC BERGOIN
dont le siège d’exploitation est situé à Orin, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 10 ha 95
appartenant à l’Indivision DOMECQ Étienne, sis sur les communes de Orin et Moumour,

CONSIDERANT que sur ces 10 ha 95, une demande concurrente sur 10 ha 49 a été déposée par l’EARL
FERME SAINTGRAT à Oloron-Sainte-Marie en date du 02/02/2022 en vue d’un agrandissement, et une de-
mande concurrente sur 7 ha 20 a été déposée par l’EARL LES PLUMES DU BEARN à Geronce en date du
19/04/2022 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 73 ha 76 par chef d’exploitation après reprise, la demande
du GAEC BERGOIN relève du rang de priorité N°1 pour une superficie de 3 ha 44 (consolidation d’exploitation
dans la limite du seuil de viabilité) et du rang de priorité N°2 pour une superficie de 7 ha 51 (agrandissement et
réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 142 ha 04 par chef d’exploitation après reprise, la de-
mande de l’EARL FERME SAINT GRAT relève du rang de priorité N°2 pour une superficie de 8 ha 45 (agrandis-
sement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement exces-
sif) et du rang de priorité N°3 pour une superficie de 2 ha 04 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà
du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 94 ha 60 par chef d’exploitation après reprise, la demande
de l’EARL LES PLUMES DU BEARN relève du rang de priorité N°2 pour une superficie de 7 ha 20 (agrandisse-
ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),
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CONSIDERANT que la demande du GAEC BERGOIN est prioritaire sur 3,44 ha (priorité 1),

CONSIDERANT que la demande du GAEC BERGOIN est de priorité équivalente à celles de l’EARL FERME
SAINT GRAT et de l’EARL LES PLUMES DU BEARN sur 7,51 ha (priorité 2)

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-
mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de
l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que le partage est réalisé en conservant la surface cadastrale totale des parcelles sollicitées,

CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques
lors de sa séance du 07 juin 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC BERGOIN induisent l’attribution de 39 points
(15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 3 points au titre du critère 2, 5 points au titre
du critère 3, 4 points au titre du critère 7 et 12 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL FERME SAINT GRAT induisent l’attribution
de 37 points (15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 6 points au titre du critère 2, 4
points au titre du critère 7 et 12 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LES PLUMES DU BEARN induisent l’attribu-
tion de 43 points (10 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 11 points au titre du critère
2, 5 points au titre du critère 3 et 17 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre
deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-
tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LES PLUMES DU BEARN présente la note la plus élevée, et est
donc prioritaire sur 7,20 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT que la demande du GAEC BERGOIN présente la note la plus élevée par rapport à l’EARL
FERME SAINT GRAT sur les 0,31 restants et est donc prioritaire,

que la demande de l’EARL LES PLUMES DU BEARN est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRÊTE

Article premier : 
Le GAEC BERGOIN, dont le siège d’exploitation est situé à Orin, est autorisé à exploiter 3 ha 75 de terres pour
les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Indivision DOMECQ Étienne Orin A 241, B 128, 129, 216, 218, 343, ZA 29
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Le GAEC BERGOIN, dont le siège d’exploitation est situé à Orin, n’est pas autorisé à exploiter 7 ha 20 de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision DOMECQ Étienne Orin et Moumour A 288, B 302, 317, ZA 22

ZA 8

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-89

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/02/2022) présentée par l’EARL CASSOU dont

le siège d’exploitation est situé à Susmiou, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 3 ha 34

appartenant à Mme LARREY Monique et Mr POURRUT Jean-Claude, sis sur la commune de Sus,

CONSIDERANT que sur ces 3 ha 34, une demande concurrente sur 3 ha 34 a été déposée par Mr PATUR-

LANNE Aurélien de Gurs, en date du 01/04/2022, en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 107 ha 14 par chef d’exploitation après reprise, la demande

de l’EARL CASSOU relève du rang de priorité N°2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de

viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec 26 ha 22 par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PATURLANNE

Aurélien relève du rang de priorité N°1 (consolidation d’exploitation dans la limite du seuil de viabilité),

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PATURLANNE Aurélien est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRÊTE

Article premier :
L’EARL CASSOU, dont le siège d’exploitation est situé à Susmiou, n’est pas autorisée à exploiter 3 ha 34 de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

Mme LARREY Monique et Mr POURRUT Jean-Claude Sus AB 116, 117, 132, 133, 134

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 02 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-43

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/02/2022) présentée par l’EARL FERME SAINT-
GRAT dont le siège d’exploitation est situé à Oloron-Sainte-Marie, relative à un bien foncier agricole d’une super-
ficie totale de 10 ha 49 appartenant à l’Indivision DOMECQ Étienne, sis sur les communes de Orin et Moumour,

CONSIDERANT que sur ces 10 ha 49, une demande concurrente sur 10 ha 49 a été déposée par le GAEC
BERGOIN à Orin en date du 21/03/2022 en vue d’un agrandissement, et une demande concurrente sur 7 ha 20
a été déposée par l’EARL LES PLUMES DU BEARN à Geronce en date du 19/04/2022 en vue d’un agrandisse-
ment,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 02/08/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 142 ha 04 par chef d’exploitation après reprise, la demande
de l’EARL FERME SAINT GRAT relève du rang de priorité N°2 pour une superficie de 8 ha 45 (agrandissement
et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) et du
rang de priorité N°3 pour une superficie de 2 ha 04 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil
d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 73 ha 76 par chef d’exploitation après reprise, la demande
du GAEC BERGOIN relève du rang de priorité N°1 pour une superficie de 3 ha 44 (consolidation d’exploitation
dans la limite du seuil de viabilité) et du rang de priorité N°2 pour une superficie de 7 ha 51 (agrandissement et
réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),
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CONSIDERANT qu’avec une superficie pondérée de 94 ha 60 par chef d’exploitation après reprise, la demande
de l’EARL LES PLUMES DU BEARN relève du rang de priorité N°2 pour une superficie de 7 ha 20 (agrandisse-
ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL FERME SAINT GRAT est de priorité équivalente à celles du GAEC
BERGOIN et de l’EARL LES PLUMES DU BEARN sur 8,45 ha (priorité 2),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-
mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de
l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que le partage est réalisé en conservant la surface cadastrale totale des parcelles sollicitées,

CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Départementale d’Orientation Agricole des Pyrénées-Atlantiques
lors de sa séance du 07 juin 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL FERME SAINT GRAT induisent l’attribution
de 37 points (15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 6 points au titre du critère 2, 4
points au titre du critère 7 et 12 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC BERGOIN induisent l’attribution de 39 points
(15 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 3 points au titre du critère 2, 5 points au titre
du critère 3, 4 points au titre du critère 7 et 12 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LES PLUMES DU BEARN induisent l’attribu-
tion de 43 points (10 points au titre du critère « dimension économique et viabilité », 11 points au titre du critère
2, 5 points au titre du critère 3 et 17 points au titre du critère 8),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre
deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-
tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que les demandes du GAEC BERGOIN et de l’EARL LES PLUMES DU BEARN présentent la
note la plus élevée, pour 7,51 ha de terres en concurrence sur la priorité 2, et qu’ils sont donc prioritaires respec-
tivement pour 0,31 ha et 7,20 ha,

CONSIDERANT que les 2,98 ha restants (priorités 2 et 3) de l’EARL FERME SAINT GRAT sont en concurrence
avec la demande du GAEC BERGOIN (3,44 ha en priorité 1),

CONSIDERANT que la demande du GAEC BERGOIN est donc prioritaire sur les 2,98 ha de terres en concur-
rence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRÊTE

Article premier : 
L’EARL FERME SAINT GRAT, dont le siège d’exploitation est situé à Oloron Ste Marie, n’est pas autorisée à
exploiter 10 ha 49 de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Communes Références cadastrales

Indivision DOMECQ Étienne Orin et Moumour

A 241, 288, B 128, 129, 216, 218, 302, 317,
343, ZA 22, ZA 29

ZA 8

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 21 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22-073

BLEZEAU Mickaël

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/02/22) présentée par BLEZEAU Mickaël dont le

siège d’exploitation est situé TORXE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 10,82 hectares

appartenant à TOURNAT Jean-Louis, sis sur la (les) commune(s) de Landes et Chantemerle-sur-la-Soie,

CONSIDERANT que sur ces 10,82 ha, une demande concurrente sur 10,82 ha a été déposée par FERRE Tho-

mas en date du 20/04/2022 en vue de son installation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 11/08/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 125,28 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BLEZEAU Mickaël re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité défini à l’article 5

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 150,83 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de FERRE Thomas relève

du rang de priorité 1 (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite de 1,5 fois la surface

permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5) sur 135 ha puis du rang de priorité 2

(installation professionnelle individuelle au-delà de 1,5 fois le seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-

dissement excessif) sur 15,83 ha,

CONSIDERANT que la demande de FERRE Thomas relève de la priorité 1 du SDREA sur 135 ha puis de la

priorité 2 sur 15,83 ha,
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CONSIDERANT ainsi que la priorité 1 pour une superficie de 135 ha est alimentée par les terres en concurrence

sur 10,82ha avec BLEZEAU Mickaël (P2),

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 14/06/2022,

CONSIDERANT que la demande de FERRE Thomas (P1) sur 10,82 ha est donc plus prioritaire que la demande

de BLEZEAU Mickaël (P2),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime.,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
BLEZEAU Mickaël, 1 impasse des iris – les benêts 17380 TORXE, n’est pas autorisé à exploiter 10,82 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TOURNAT Jean-Louis Landes et Chantemerle sur la Soie 000 ZL 5, 000 ZL 27, 000 ZL 107,

000 ZL 56, 000 ZL 60, 000 ZL 101,

000 ZO 38 et 000 ZO 73

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 20/06/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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                                     Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-110

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03 mars 2022) présentée par le GAEC

COURIVAUD, 5 Lavoux, 87290 BALLEDENT, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-

Vienne, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 11,57 ha appartenant à Nathalie RITTI et à Noël

RITTI, sis la commune de BALLEDENT,

CONSIDERANT que sur ces 11ha57, une demande concurrente a été déposée par Monsieur SENON Michel en

date du 28 février 2022 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA de Nouvelle Aquitaine précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard
desquels les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 145,40 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC COURIVAUD
relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 173,62 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur SENON
Michel relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil
d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Haute-Vienne lors de

sa séance du 23 juin 2022,
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC COURIVAUD induisent l’attribution de 18

points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (10

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 5 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur SENON Michel induisent l’attribution de 34

points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (15

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 16 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC COURIVAUD présente la note la moins élevée,

CONSIDERANT ainsi que la demande de Monsieur SENON Michel est plus prioritaire sur les 11,57 ha en

concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-

Aquitaine,

                                                                                  ARRETE

Article premier :
Le GAEC COURIVAUD, 5 Lavoux, 87290 BALLEDENT, n’est pas autorisé à exploiter 11,57 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaires Commune Références cadastrales

RITTI Nathalie
RITTI Noël

BALLEDENT C599, C600, C601, C602, C8, C9,

C11, C13, C14, C15

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en
charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges.
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                                     Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-138

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 30 mai 2022
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22 mars 2022) présentée par le GAEC VIDAUD

EC, La chèze, 87380 LA PORCHERIE, auprès de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 5,96 ha appartenant à Hélène BACHELARD LEMOULE, sis

sur la commune de LA PORCHERIE,

CONSIDERANT que sur ces 5,96 ha, une demande d’autorisation d’exploiter initiale concurrente a été déposée
par la SCEA DU SOMMET le 23 décembre 2020, dont l’autorisation d’exploiter a été délivrée le 04 février 2021
après l’examen des dossiers en CDOA du 28 janvier 2021,

CONSIDERANT que la SCEA DU SOMMET maintient sa demande sur les 5,96 ha en concurrence,

CONSIDERANT que sur ces 5ha96, une demande d’autorisation d’exploiter concurrente a été déposée par

Madame GRAFFEUIL Thérèse en date du 17 septembre 2021 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que cette demande n’est pas soumise au titre du contrôle des structures et dont la notification a

été envoyée le 04 novembre 2021,

CONSIDERANT que la demande déposée par le GAEC VIDAUD EC doit être examinée comme successive à
celle de la SCEA DU SOMMET et qu’elle ne remettra donc pas en cause l’autorisation d’exploiter qui lui a été
délivrée pour les 5,96 ha en concurrence,

CONSIDERANT que le SDREA de Nouvelle Aquitaine précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard
desquels les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 74,35 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC VIDAUD EC
relève du rang de priorité 1 « consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 54,56 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DU SOMMET
relève du rang de priorité 1 « consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha par chef d’exploitation »,
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CONSIDERANT que, dans le cadre de l’examen de la concurrence, il est indispensable de déterminer un rang

de priorité pour la demande du candidat non soumis, soit dans le cas d’espèce pour Madame GRAFFEUIL

Thérèse dont la demande, avec 48,74 ha par UTH après reprise, relève du rang de priorité 1 « consolidation de

l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à

l’article 5 soit 135 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Haute-Vienne lors de

sa séance du 23 juin 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC VIDAUD EC induisent l’attribution de 24

points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (5

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées, 3 points pour la

contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité de production agricole et au

développement des circuits de proximité et 16 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole

permettant de combiner performance économique et performance environnementale, dont ceux relevant du

mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DU SOMMET induisent l’attribution de 28

points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine (12

points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées et 16 points pour la mise

en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et performance

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Madame GRAFFEUIL Thérèse induisent l’attribution

de 22 points au regard de la grille de pondération des critères fixés à l’article 5 du SDREA de Nouvelle Aquitaine

(12 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles concernées et 10 points pour la

mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

performance environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique au sens de l'art. L641-13),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre des

demandes multiples de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant

obtenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DU SOMMET présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Madame GRAFFEUIL Thérèse est non soumise au titre du contrôle des

structures,

CONSIDERANT que la demande du GAEC VIDAUD EC présente la note la moins élevée,

CONSIDERANT ainsi que la demande de la SCEA DU SOMMET est plus prioritaire sur les 5,96 ha en

concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-

Aquitaine,

                                                                                  ARRETE

Article premier :
Le GAEC VIDAUD EC, La chèze, 87380 LA PORCHERIE, n’est pas autorisé à exploiter 5,96 ha de terres pour

la parcelle suivante :

Propriétaire Commune Référence cadastrale

BACHELARD LEMOULE Hélène LA PORCHERIE ZR0074

2/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-06-27-00009 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures - GAEC VIDAUD EC (87) 135



Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 27 juin 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en
charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges.
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